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Charente : les missions des pompiers font débat



Inutile de composer le 18, les pompiers n’interviennent pas pour une chute à domicile sans gravité. PHOTO ILLUSTRATION/ARCHIVES X. LÉOTY

Deux habitants tombés à terre chez eux ont appelé les sapeurs-pompiers pour être secourus. En vain, car cela ne fait plus partie des tâches de ces derniers.

La répétition de deux cas similaires relève certainement du hasard, mais elle révèle une question cruciale à l’heure de la réduction des dépenses publiques. Deux Cognaçais ont eu maille à partir avec les sapeurs-pompiers.

Michel Moreau, le premier. Au mois de septembre, ce retraité fait une chute dans son salon alors qu’il partait se coucher. « Je pèse 117 kg et mon état de santé ne me permet pas de me relever tout seul », raconte l’homme de 76 ans. Sa femme, elle aussi souffrante, n’a pu lui être utile. « J’ai été opérée du dos, alors je ne pouvais rien pour lui, se souvient Madeleine. Notre famille habite loin et on ne voulait pas déranger nos voisins à 1 heure du matin. Alors j’ai composé le 18. »

Au téléphone, le régulateur des pompiers lui assure que le relevage des personnes n’est pas de leur ressort. « Ils m’ont conseillé d’appeler la police car, eux, pourraient m’envoyer quelqu’un, reprend Madeleine. Mais il y a quelques années, la même chose était arrivée et ce sont bien les pompiers qui étaient venus. Là, il a fallu que je parlemente avec plusieurs personnes, pendant que Michel est resté une heure sur le carrelage. » L’intéressé déroule alors son raisonnement : « Il aurait fallu dire que la maison était en feu pour qu’ils interviennent ? Je ne me sentais pas blessé, et je ne demandais pas à être hospitalisé, mais passer une heure par terre, j’ai vraiment trouvé le temps long… »

Une situation dont peut également témoigner Michel Ménard. La semaine dernière, c’est sa femme qui est tombée dans les escaliers au petit matin. « Nous habitons juste à côté de la caserne des pompiers, mais ils n’ont pas voulu se déplacer. Il a fallu que j’aille dans la rue chercher quelqu’un pour relever mon épouse. » La mésaventure fait pousser au septuagénaire ce coup de gueule : « Les pompiers oublient peut-être qu’ils sont un service public, payé par nos impôts. Or, ce service, ils ne sont pas en mesure de le rendre. Là, il y a un vrai problème. »

Le Samu juge chaque cas

C’est précisément sur cet argument que répond le commandant Dupuis, responsable opérationnel au Codis (centre départemental d’incendie et de secours). « Puisque le contribuable finance, nos missions ne peuvent s’élargir à l’infini, sinon cela pèserait sur les impôts. » Car aucune faute n’a été commise dans la prise en charge des deux Cognaçais : « Le relevage de personnes à leur domicile n’a jamais été du ressort des pompiers en Charente s’il n’y a pas d’urgence vitale, précise le commandant. Cela est fixé dans une convention nationale entre le Samu et les Services départementaux d’incendie et de secours [le Sdis, NDLR]. »

Concrètement, c’est aux pompiers qui reçoivent l’appel d’évaluer la situation. Leurs critères sont précis : s’il n’y a pas besoin de casser une porte et que la personne au sol n’est pas blessée, la compétence échoue au Samu. Là, le médecin régulateur oriente en général vers un ambulancier privé. Ainsi, l’appel au 18 est souvent inutile, et il est conseillé d’appeler directement un service d’ambulances. « Il arrive parfois que nous intervenions, si l’ambulancier privé ne peut se déplacer ou pas dans des délais convenables », tempère le représentant des sapeurs-pompiers.

Solutions privées

Une réponse qui ne convient pas à Michel Moreau : « Si on tombe dans la rue, les pompiers vont venir et nous faire des examens. Là, je suis tombé par accident, mais ça peut aussi être le résultat d’une pathologie, comme un AVC. » Le directeur opérationnel du Codis tient à rassurer : « À chaque fois qu’il y a un doute, cela bénéficie à la personne. S’il y a des éléments tangibles, on n’hésite pas à intervenir. »

Pour pallier ces désagréments, de nombreuses sociétés commercialisent des solutions de téléassistances pour seniors : en cas de chute, ils actionnent un collier ou bracelet électronique pour alerter un proche. Mais encore faut-il avoir son entourage à proximité.

